
 
 

6/3 9)

10.11588/fr.1989.3.53785



284 Rezensionen

augmentation de la dette publique, de contenir la poussee inflationniste. Cette politique permit 

meme de maintenir quelques temps l’illusion d’une stabilite des prix.

Le financement de la guerre proprement dit, objet du deuxieme chapitre, entraina naturelle- 

ment, en raison des depenses militaires directes ou indirectes, une tres forte augmentation des 

depenses publiques. Celles-ci resterent, meme apres la guerre, fixees a un niveau bien superieur 

ä celui de l’avant-guerre, ainsi que le montre la troisieme partie de cet ouvrage. Mais le plus 

interessant dans le livre de W. A. Boelcke est assurement la tentative qu’annonce son titre 

meme, d’evaluer le coüt global des guerres hitleriennes.

Aux 62 milliards de Reichsmarks depenses pour le rearmement jusqu’a fin aoüt 1939, 

s’ajoutent environ 614 milliards pour la periode des conflits armes proprement dite, et 40 

milliards pour les depenses de guerre a l’etranger. II fallut donc au moins 716 milliards de 

Reichsmark pour financer l’ensemble du conflit jusqu’en mai 1945, mais, d’apres l’auteur, on 

peut estimer au moins au meme montant les depenses decoulant de la guerre que les Allemands 

eurent ä supporter apres 1945 et continuent encore a supporter pour certaines, malgre les 

mesures monetaires radicales. A titre de comparaison, le bilan est tout aussi terrifiant du cöte 

allie: d’apres les chiffres americains, la deuxieme guerre mondiale coüta aux Etats-Unis 288 

milliards de Dollars, compte non tenu des indemnites aux victimes et des interets des emprunts 

de guerre. Dans sa froide objectivite, faisant volontairement abstraction de l’inchiffrable valeur 

des souffances humaines, ce bilan parle de lui-meme.

Marie-France Ludmann-Obier, Strasbourg

Josef Becker, Franz Knipping (Ed.), Power in Europe? Great Britain, France, Italy and 

Germany in a Postwar World, 1945-1950, Berlin, New York (Walter de Gruyter) 1986, 583 p.

Au debut des annees 80, des historiens originaires de quatre pays europeens - France, 

Angleterre, Italie et RFA - ont entame une reflexion collective sur le theme de la puissance en 

Europe. Lors du colloque qui se tint au chateau de Sevres, en avril 1982, ils definirent un cadre 

de reference pour l’analyse des »perceptions de la puissance« en 1938, c’est-a-dire a une 

epoque oü les Etats qui avaient participe ä la Conference de Munich agissaient dans le cadre 

d’un Systeme multipolaire et se consideraient encore comme des acteurs majeurs sur la scene 

internationale1. Aprfcs 1945 ces illusions se sont dissipees, meme si la France et l’Angleterre 

ont continue de revendiquer le Statut de grande puissance et ont obtenu un siege permanent au 

Conseil de Securite. L’Italie avait adopte un profil bas sans pour autant renoncer a defendre ses 

interets dans l’espace mediterraneen et en Afrique. Seide l’Allemagne de »l’annee zero« 

semblait avoir pris conscience de la vanite d’une politique de puissance que les pratiques 

abusives du nazisme avaient discreditee.

Or, les pays europeens ruines par la guerre avaient besoin de concours exterieurs pour se 

relever economiquement et, en acceptant l’aide Marshall, ils souscrivirent a des conditions qui 

restreignaient considerablement leur liberte d’action. Par ailleurs, la rupture de l’alliance de

guerre entre les Anglo-Americains et les Sovietiques, et la confrontation Est-Ouest qui 

s’ensuivit conduisirent a des alignements diplomatiques et militaires qui reduisaient a neant les 

projets d’une Europe s’affirmant comme une »troisieme force«. Enfin, la brutalite avec 

laquelle les pays d’Europe centrale et orientale furent integres au »camp socialiste« et la crainte 

d’une expansion du communisme accelererent le processus de Constitution de l’alliance 

atlantique et, en 1950, on etait convaincu qu’il n’y avait pas d’altemative a la protection

1 Rene Girault, Robert Frank (Ed.), La Puissance en Europe 1938-1940, Paris (Publications de la 

Sorbonne) 1984. Pour un compte rendu voir FRANCIA13 (1985) p. 909.
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am^ricaine pour faire face ä la menace sovi6tique. N’6tait-ce pas la un aveu d’impuissance de 

l’Europe?

Les actes du deuxieme colloque d’historiens qui s’est tenu ä Augsbourg, en avril 1984, 

couvrent la periode de l’apres-guerre et mettent l’acccnt sur l’ecan entre les facteurs objectifs 

qui conditionnent la puissance d’un Etat et la vision qu’en ont ses dirigeants et ses elites. Pour 

faciliter l’analyse, on a procede a un decoupage qui permet de differencier le point de vue des 

differents acteurs: Ministres et fonctionnaires des Affaires etrangeres, partis politiques, agents 

economiques, officiers d’Etat-major et experts militaires, Services d’information et de propa- 

gande, etc... Une trentaine de communications eclairent la maniere dont la perception de la 

puissance a influe sur la politique des Etats europeens et sur leur mode d’insertion dans le 

Systeme bipolaire. Dans son rapport de synthese, le professeur Bernd-Jürgen Wendt fait le 

bilan de l’exercice et aborde les questions de methode, en soulignant les difficultes pour 

l’historien d’analyser les perceptions collectives et de mesurer l’impact des images sur la 

conduite de la politique etrangere. 11 ne saurait etre question de rendre compte dans cette note 

de l’ensemble des communications presentees au colloque d’Augsbourg, mais seulement d’en 

degager les principaux enseignements.

Si les dirigeants fran^ais et britanniques etaient conscients en 1945 de l’etat d’abaissement de 

leur pays et ne se faisaient pas d’illusions sur les difficultes economiques auxquelles ils etaient 

confrontes, ils ne doutaient pas que l’epreuve serait passagere et qu’ils parviendraient ä 

redresser la barre gräce ä une exploitation judicieuse des ressources de leurs colonies et a une 

conduite habile de leur diplomatie. A Londres, Ernest Bevin et ses collaborateurs du Foreign 

Office etaient d’avis que 1’Angleterre ne pouvait renoncer ä son röle mondial, meme si eile 6tait 

obligee de sacrifier partiellement son independance pour bentficier de l’aide Marshall et 

obtenir des Etats-Unis qu’ils prennent des engagements fermes pour la defense de l’Europe. 

En 1948, la Grande-Bretagne fut tentee de se rapprocher de l’Europe et Ernest Bevin envisagea 

meme favorablement la participation ä une union douaniere. Mais ces projets furent abandon- 

nes et en definitive, c’est la solution atlantique qui l’emporta, le Royaume-Uni ayant privilegie 

les relations avec les Etats-Unis et le Commonwealth au detriment de l’option europeenne.

On retiendra surtout de l’etude du cas britannique, que l’absence de mecanismes de 

planification et de coordination de la politique etrangere dans les annees cruciales de l’apres- 

guerre (le Permanent Under Secretary’s Committee ne sera cree qu’en 1949) conduiront les 

decideurs ä sous-estimer les possibilites offenes aux entreprises anglaises par le marche 

europlen. Par ailleurs, la perception de la menace communiste conditionnait l’attitude du 

Royaume-Uni vis-a-vis de l’Italie qui etait consideree comme le maillon faible de la chaine des 

Etats democratiques jusqu’ä ce que la democratie-chretienne y affirme sa pr^ponderance. 

Enfin, il semble que l’Allemagne ait inspire des sentiments mitiges au Foreign Office et que 

Ernest Bevin n’ait pas ete insensible aux preoccupations qu’elle causait ä l’allie fran^ais au plan 

de la securite.

Apres la victoire, le general de Gaulle s’est soucie lui aussi de donner ä la France les moyens 

necessaires pour lui permettre d’exercer sa pleine souveraineti et de retrouver son rang dans les 

Conseils intemationaux. Son propos ne fut pas toujours bien accueiili par la classe politique et 

il se heuna notamment a l’hostilite des panis lorsqu’il rappela les exigences de la dd’ense 

nationale. En tout cas, il etait parfaitement conscient des implications economiques de la 

politique qu’il preconisait et avait mis l’accent sur la modemisation de l’appareil productif. A 

cet egard, les gouvemements qui lui ont succede de 1946 ä 1950, ont maintenu le cap et ont su 

tirer profit de l’aide Marshall pour amorcer un processus de croissance qui ne portera tous ses 

fruits qu’au cours de la decennie suivante. En 1947, la politique punitive vis-a-vis de 

l’Allemagne avait echoue et le probleme de la securite face a la menace sovietique ne pouvait 

etre resolu que dans le cadre d’une alliance avec l’Amerique. Pendant cette periode, Georges 

Bidault et Roben Schuman, tous deux issus du Mouvement republicain populaire (MRP), 

dirigent le Quai d’Orsay et assurent la continuite de la politique etrangere de la France. En 
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etroite concertation avec Jean Monnet, Robert Schuman misera sur la construction europeenne 

pour asseoir la paix sur des fondations solides et empecher que le potentiel industriel allemand 

soit utilise ä des fins h^gemoniques.

En Italie, la volonte de reintegrer la communaute des nations apres l’intermede fasciste 

s’exprime clairement dans les declarations d’intention des nouveaux dirigeants. Tout en faisant 

preuve de modestie dans leurs demarches et en etant conscients de leurs limites, les Italiens ne 

cesseront de revendiquer le droit de participer ä la construction de l’Europe et d’exercer leurs 

responsabilites traditionnelles dans Fespace mediterraneen. Toutefois, ils se heurterent aux 

Britanniques ä propos de leurs anciennes colonies (incident de Mogadiscio) et subirent des 

deconvenues lors de la conclusion du traite de paix de 1947 dont les stipulations ne leur etaient 

guire favorables. Si Fon fait abstraction d’une courte periode (3 mois ä la fin de 1946) oü le 

portefeuille des Affaires etrangeres fut detenu par Pietro Nenni, c’est la democratie-chretienne 

qui a donne le ton au palais Chigi et les deux personnalites qui dominerent la scene furent Alcide 

de Gasperi et le Comte Sforza. Si le leader democrate-chretien avait opte des l’origine pour 

Falliance avec les Etats-Unis et pröne une Orientation resolument occidentale des le debut de la 

guerre froide, le Comte Sforza, un diplomate de la vieille ecole, avait une vision globale des 

affaires internationales. L’Italie a reussi ä marquer des points en Mediterranee et a joue la carte 

europeenne tout en veillant ä promouvoir ses interets nationaux.

En Allemagne, la question essentielle etait celle de Funite nationale et de Fheterogeneite des 

politiques suivies par les puissances occupantes. Apres le discours du Secretaire d’Etat, Byrnes, ä 

Stuttgart, en septembre 1946, il etait clair que les Etats-Unis etaient resolus ä favoriser la creation 

d’une entite ouest-allemande viable economiquement tout en approuvant le processus destine ä 

creer une administration centrale. Toutefois, l’echec de la Conference des Presidents des Länder 

ä Munich (juin 1947) et les divergences interalliees sur le sort futur de FAllemagne rendaient la 

division inevitable. Dans la classe politique allemande, cette eventualite etait envisagee sans etats 

d’äme par Konrad Adenauer qui avait choisi Fintegration dans la communaute occidentale et 

estimait que c’etait la voie la plus süre pour recouvrer la souverainete et beneficier de Fegalite 

des droits. Kurt Schumacher tenait pour le maintien de Funite et assignait ä FAllemagne une 

fonction mldiatrice dans les relations Est-Ouest, mais les preventions que lui inspirait le 

communisme ne lui laisserent pas d’autre alternative que de s’accommoder de la creation de la 

RFA. Quant ä Theodor Heuss, le premier President de la Republique de Bonn, il se montrait 

sceptique ä l’egard des solutions europeennes et, ä ses yeux, Fancrage de la RFA ä l’Ouest n’etait 

qu’une etape sur la voie d’une renaissance nationale panallemande. Aujourd’hui, on affirme avec 

vigueur outre-Rhin, que la question allemande reste ouverte et qu’il ne faut rien negliger pour 

häter sa solution, de sorte que les theses de Theodor Heuss apparaissent retrospectivement 

comme Fexpression d’une continuite de la nation allemande par delä la division en deux Etats. 

Quant ä l’idee de Mitteleuropa qui suscite un regain d’interet en RFA, eile jouissait d’une grande 

faveur dans les milieux liberaux sous la Republique de Weimar et, ä l’epoque, Theodor Heuss ne 

dissimulait pas son admiration pour l’oeuvre de Friedrich Naumann.

Si Fon examine la politique des partis, on s’aper^oit que les sensibilites des militants et les 

traditions des appareils ont du s’ajuster ä la logique de Fexercice du pouvoir. Ainsi, le parti 

conservateur britannique pratiquera une Opposition constructive par rapport au gouvernement 

travailliste et n’eprouvera pas trop de difficultes a concilier son attachement ä FEmpire et son 

ralliement ä la »Communaute atlantique«, des lors que Falliance avec les Etats-Unis sera 

pergue comme une necessite pour se defendre contre les empietements de l’URSS. De son cöte, 

le parti travailliste a d’abord reve d’une Europe social-democrate avant de se plier aux realites 

de la guerre froide et ses dirigeants ont reussi ä neutraliser l’opposition de l’aile gauche 

pacifiste en invoquant les exigences de la defense de FOccident et de Forganisation de la 

securite collective. Quant au discours europeen des partis britanniques, il avait surtout une 

valeur instrumentale et tendait ä convaincre les Etats-Unis de leurs bonnes intentions en ce qui 

conceme la gestion rationnelle de l’aide Marshall.
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En France, la Situation se presentait differemment du fait de Pexistence d’un parti commu- 

niste puissant qui participera a Fexercice du pouvoir jusqu’en 1947. Au lendemain de la guerre, 

toutes les formations politiques souscrivaient ä une politique de redressement iconomique et 

voyaient dans la modemisation du pays la condition du retablissement de sa »grandeur« (ce 

vocable etait prefere ä celui de puissance). Toutefois, des dissensions se firent jour ä l’occasion 

des debats sur la nouvelle Constitution et sur les exigences de la defense nationale. Pendant la 

guerre froide, le PCF s’aligna sur les positions de l’URSS tandis que le theme de la 

construction de l’Europe mobilisa les energies des autres partis. Mais chacun en avait une 

vision differente et l’une des questions controversees etait celle des relations de l’Europe en 

gestation avec les Etats-Unis. Si Palliance americaine etait consideree comme une n&essite, 

l’Europe que le MRP, voire le RPF appelaient de leurs vceux n’etait pas celle dont Valery disait 

qu’elle aspirait ä etre »gouvemee par une commission americaine«.

En Italic, les clivages partisans etaient encore plus nets dans la mesure oü la democratie- 

chretienne avait choisi tres töt le camp occidental tandis que le PCI et le PSI avaient fait le pari 

du maintien de Palliance de guerre et se refusaient a admettre Pinevitabilite de la bipolarisation 

du monde. Le PSI avait tente une ouverture en direction du Labour, sous Pimpulsion de Pietro 

Nenni, mais il fut rebute et en definitive, il se situa dans la mouvance du PCI apres le succis de 

la democratie-chretienne aux elections de 1948. Ainsi, les trois grandes formations italiennes se 

sont-elles alignees sur Pun des deux pöles qui aimantaient l’Europe pendant la guerre froide et 

elles ont renonce implicitement a faire de l’Italie un acteur a part entiere sur la scene 

internationale.

Enfin, en Allemagne, les partis politiques se sont heurtes a des difficultes particulieres du fait 

de la division du pays en zones d’occupation et de la tutelle exercee par les allies. La question 

fondamentale pour la Social-democratie etait celle de Punite nationale et la reponse etait 

conditionnee par Pevolution des relations Est-Ouest. Kurt Schumacher plaidait pour le 

maintien de Punite, mais les methodes appliquees par les Sovietiques dans leur zone et la 

creation en 1946 du parti socialiste unifie (SED) par la fusion du SPD et du KPD ne re^urent 

pas son aval. En juillet 1947, le SED se rangeait aux cötes de l’URSS dans la querelle entre les 

deux mondes et denon^ait les complaisances de la social-democratie ä Pegard du »capitalisme 

de monopole« et de »Pimperialisme americain«. Des lors, la rupture etait consommee et la 

gauche non-communiste dut s’accommoder de la division du pays et de Pintegration de la 

RFA dans la communaute occidentale dont le principal artisan fut Konrad Adenauer. Quelles 

qu’aient pu etre leurs preventions ä Pegard d’une politique tendant a creer un Etat allemand 

s6pare, le Systeme communiste qui s’etablissait en RDA leur deplaisait encore davantage et ils 

furent condamnes ä pratiquer longtemps une Opposition sterile.

Comment les pays europeens parviendraient-ils dans ces conditions ä retablir leurs positions 

anterieures? Partout le facteur economique a ete per?u comme un element determinant de la 

restauration nationale, sinon de la reconstitution de la puissance et l’aide Marshall a joue a cet 

egard un röle majeur. Toutefois, la France et PAngleterre se sont ingeniees ä reduire leur 

dependance par rapport aux Etats-Unis et ä preserver leur liberte d’action dans la definition 

des priorites de la modemisation et Paffectation des credits obtenus. L’Italie a procede ä une 

restructuration complete de son appareil economique et a rompu avec les conceptions 

autarciques du fascisme pour s’ouvrir au monde exterieur. Enfin, Pintegration de PAllemagne 

dans le Systeme economique mondial fut considere par les Am^ricains comme la condition sine 

qua non du retour a la prosperite et un moyen de contenir le communisme. Comme les Etats- 

Unis privilegiaient le modele du liberalisme, ils ne voyaient pas d’un bon ceil la socialisation de 

la Ruhr qui avait la faveur du parti travailliste. En definitive, c’est le point de vue de 

Washington qui Pemporta et on ne manquera pas de relever la similitude des situations au 

lendemain des deux guerres mondiales. En 1947-48, tout comme dans les annees 20, 

l’imperatif du developpement economique de PAllemagne Pa empörte sur les considerations 

de securite que faisait valoir la France. Il est vrai qu’elle obtint cette fois-ci des compensations 
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en echange de l’abandon des reparations dues par l’Allemagne et que Palliance atlantique 

offrait des garanties plus solides que le Systeme de la SDN.

Au plan militaire, toutes les previsions occidentales sur les capacites sovietiques etaient 

marquees au coin du pessimisme et, en France et en Grande-Bretagne, on ne negligeait pas 

le facteur allemand comme un element additionnel d’insecurite. Toutefois, on estimait que 

Parmle rouge ne serait pas en mesure de Pemporter sur les forces occidentales avant le 

milieu des annees 50 et que PURSS hesiterait ä se lancer dans une teile aventure, car son 

economie etait trop fragile pour soutenir un effort de guerre prolonge.

En France, les moyens dont on disposait en 1945 pour defendre le pays contre une 

attaque armee et intervenir sur des theätres exterieurs etaient derisoires et pour atteindre les 

buts fixes par le general de Gaulle a Pepoque du gouvemement provisoire de la Republique 

(1944-1946), les ressources financifcres faisaient cruellement defaut. Au lendemain de la 

seconde guerre mondiale, les forces fran^aises etaient entierement dependantes des Etats- 

Unis pour leur equipement et la protection de Pespace aerien ne pouvait pas etre assuree 

sans le concours des allies. Pour rem^dier aux carences diagnostiquees, deux ecoles s’af- 

frontaient. Les uns consideraient qu’il fallait investir dans le secteur des armements et 

encourager Pinnovation scientifique et technique afin de pouvoir equiper les forces de 

mat6riels modernes. Les autres privilegiaient la defense de l’Empire et etaient enclins ä voir 

dans les guerres coloniales une forme de la confrontation Est-Ouest. A leurs yeux, la 

France se battait au nom de l’Occident en Indochine et sa presence en Algerie empechait le 

contournement du Systeme atlantique par le Sud; eile etait donc en droit d’attendre une 

aide substantielle des Etats-Unis. En outre, pour relever le defi lance par le communisme, il 

fallait definir de nouveaux modes de combat et tenir compte des methodes de l’adversaire 

pour gagner la population a sa cause. Ces deux voies ont eie empruntees sous la IV* 

Republique; Pune a debouche sur la mise au point de Panne atomique et sur la reconstitu- 

tion d’une industrie d’armement dont la vocation exportatrice s’est affirmee dans les annees 

60; l’autre a connu un epilogue tragique en Algdrie oü la decolonisation a ete marquee par 

l’abandon d’une politique d’integration a laquelle s’etait ralliee une partie de la population 

musulmane et par les activites terroristes de certains officiers agissant sous le couvert d’une 

Organisation de PArmee Secrete (OAS).

En Allemagne, il n’etait pas question de reconstituer un etat major national et de mettre 

sur pied des forces arm^es autonomes, puisque cette eventualite avait ete ecartee par les 

vainqueurs. Toutefois, on releve que tres töt, des officiers allemands ont prete leur con­

cours aux Americains pour evaluer les forces sovietiques et que leur experience du front de 

l’Est a ete prise en compte pour Pelaboration des plans operationnels de l’OTAN. Ainsi 

a-l-on privilegie les postures fondees sur l’utilisation des forces blindees et mecanisees et 

organise la defense la plus ä l’Est possible pour epargner a l’Allemagne les ravages de la 

guerre. A l’ouest, la majorite des officiers de la Wehrmacht se defiaient de l’URSS et 

avaient rompu avec Pesprit de Rapallo, auquel les officiers de la Reichswehr au contraire 

avaient sensibles, puisqu’il leur permettait de toumer les clauses militaires du traite de 

Versailles. Desormais, c’est Panticommunisme qui prevaut dans le corps des officiers et les 

conditions psychologiques de leur participation ä la defense de POccident sont reunies bien 

avant que la question du rearmement allemand ne soit ouvertement posee.

Outre les mesures prises par les Etats europeens dans le domaine economique et mili­

taire, il convient de signaler les actions de propagande menees par les gouvemements pour 

faire prevaloir leurs theses et consolider leurs positions sur la scene internationale. A cet 

egard, on trouvera dans cet ouvrage des developpements pertinents sur le Service d’infor- 

mation central du Foreign Office, dont la fonction principale etait convaincre les Ameri­

cains que le Royaume-Uni avait opt6 pour PEurope puisque teile etait la condition de 

Poctroi de l’aide Marshall. Or, le cabinet britannique suivait d’autres inspirations et en 

definitive PAngleterre prit ses distances par rapport ä la construction politique de PEurope 
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des lors qu’elle eut obtenu des Etats-Unis ce qu’elle en anendait. II en est resulte des 

frustrations et des malentendus dans les relations anglo-americaines.

Mais l’image qu’on se faisait de l’Europe se refletait egalement dans les productions 

intellectuelles et artistiques et etait diffusee par les moyens de communication sociale. Les 

etudes consacrees aux cas fran^ais, italien et allemand soulignent la persistance d’une volonte 

d’affirmer l’identite nationale dans un monde bipolaire et de ne pas s’accommoder de la 

division du continent en spheres d’influence. Ces theses s’affirment avec une vigueur particu- 

liere en France, mais elles sont egalement au cceur des controverses intellectuelles en Italie et 

en Allemagne de l’Ouest. Partout, la formation des blocs suscite des reactions negatives et 

meme apres la signature du Pacte atlantique, on nourrit l’espoir que l’Europe pourrait 

reconstituer sa substance derriere ce rempart et devenir une »troisieme force« entre l’Est et 

l’Ouest. Mais cette vision idealiste des relations internationales s’est brisee sur les realites de la 

guerre froide et, ä partir de 1949, il faudra ceder ä la »force des choses« et s’ajuster a la division 

de l’Europe en deux camps. Pour la gauche non-communiste, le choix de l’Occident s’imposait 

a l’evidence et seuls quelques uns cederont ä la tentation du neutralisme.

Les communications presentees au colloque d’Augsbourg nous eclairent sur la maniere dont 

quatre pays europeens ont envisage leur reinsertion dans le concert des nations au lendemain 

de la seconde guerre mondiale. Dependants des Etats-Unis pour leur securite et incapables de 

se relever economiquement sans aide exterieure, ils avaient perdu les attributs de la puissance 

teile que la definissait Max Weber: la possibilite d’imposer sa volonte a l’autre, de defendre ses 

interets dans le monde et d’agir avec une certaine independance sur la scene internationale. 

Mais, les auteurs de ce livre se preoccupent moins d’analyser les realites de la puissance que 

l’image qu’on s’en fait et c’est a ce plan qu’il faut juger leur apport a la science historique. 

Certes, leur demarche est essentiellement empirique et ils ne se referent pas ä une theorie des 

images analogue ä celle elaboree jadis par le professeur Robert Jervis, de l’Universite Harvard. 

Aussi, ne peut-on que souscrire aux recommandations formulees par le professeur Wendt en 

ce qui conceme le developpement de la recherche interdisciplinaire et la definition d’un cadre 

plus rigoureux pour l’analyse des problemes de la puissance pendant la periode 1955-1960.

En depit de ces reserves, il convient de saluer un livre qui temoigne de la vitalite de la recherche 

historique en Europe et rend parfaitement compte des dilemmes dans lesquels se trouvaient les 

pays europeens apres que les illusions d’une »troisieme force« entre l’Est et l’Ouest et d’une 

»troisieme voie« entre le capitalisme americain et le communisme sovietique se furent dissipes. Ils 

jouerent la carte des Etats-Unis pour se premunir contre la menace de l’URSS et s’integrerent 

dans un ordre economique fonde sur le libre-echange et l’abaissement des barrieres protectionnis- 

tes. En agissant de la sorte, ils ne renoncjaient pas ä promouvoir leurs interets naüonaux. Bien 

plus, en Allemagne occidentale, la reconstitution du potentiel economique a permis a la RFA de 

recouvrer sa souverainete et de regagner une liberte d’action dont eile a use, aussi bien dans les 

conseils europeens et atlantiques que vis-a-vis de l’URSS et des pays d’Europe centrale et 

orientale. Il conviendrait donc que les historiens pretent une attention particuliere ä la question 

allemande dans leur reflexion sur la »puissance en Europe« et il est probable que le troisieme 

colloque qui s’est tenu ä Florence en 1987 lui a accorde la place qu'elle merite.

Jean Klein, Paris
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Der Übergang von der nationalsozialistischen Herrschaft in Deutschland zur Errichtung einer 

parlamentarischen Demokratie in den drei Westzonen, zeitlich und inhaltlich vermittelt durch


